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COI/CARIBE-EWS

Mise en œuvre du projet pilote de reconnaissance des communautés « Tsunami Ready »

Plus de 75 tsunamis ont été recensés au cours des cinq derniers siècles dans les Caraïbes et les régions adjacentes, soit près de 7 à 10 % des tsunamis océaniques qui se sont produits dans le monde durant cette période. Ces tsunamis historiques ont causé la mort de 4 561 personnes (NOAA, NCEI), et ont été engendrés par des séismes, des glissements de terrain et des éruptions volcaniques. Le dernier tsunami meurtrier a été provoqué par le séisme de 2010 à Haïti. Outre les sources locales et régionales, la région est également exposée au risque de télétsunamis ou de tsunamis transatlantiques, comme celui de 1755. Depuis le tsunami régional le plus dévastateur de l’histoire récente, qui s’est produit en 1946, la croissance démographique a explosé, tout comme l’afflux de touristes le long des côtes des Caraïbes et de l’Atlantique Ouest, renforçant ainsi la vulnérabilité de la région face au risque de tsunami (von Hillebrandt-Andrade, 2013). Le risque de tsunami dans la région est réel et doit être pris au sérieux. Pour cette raison, en plus de renforcer les capacités d’observation et d’alerte, il est essentiel d’améliorer également la préparation aux tsunamis, d’adapter et d’adopter les meilleures pratiques afin de minimiser les pertes en vies humaines et richesses économiques.

Depuis le 20 juin 2001, le Service météorologique national des États-Unis (NWS) de la National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) conduit le programme de reconnaissance TsunamiReady®. Les communautés côtières identifiées par le NWS sont mieux préparées pour sauver des vies grâce à une meilleure planification, information et sensibilisation, et les gestionnaires des situations d’urgence ont renforcé leurs procédures opérationnelles locales. Les tsunamis survenus récemment dans le monde, comme ceux qui se sont produits au Japon (2011) et au Chili (2014, 2015) attestent de l’importance de la préparation : lorsqu’un tsunami arrive et que les communautés sont prêtes à y faire face, davantage de vies sont sauvées. En juin 2011, le NWS a par ailleurs fourni un financement initial à l’appui du projet pilote de reconnaissance Tsunami Ready® dans la Caraïbe. Il est mené conjointement par le NWS et l’UNESCO/COI (Commission océanographique intergouvernementale), avec le soutien de la communauté internationale. Le Programme d'alerte aux tsunamis dans les Caraïbes, en coordination avec le CARIBE-EWS, a collaboré avec les Gouvernements d’Anguilla et des Îles Vierges britanniques afin d’aider ces îles à renforcer leurs procédures opérationnelles locales et améliorer leur préparation aux tsunamis, ce qui a conduit à leur reconnaissance en 2011 et 2014, respectivement.

Lors de sa 10e réunion, le Groupe intergouvernemental de coordination du Système d'alerte aux tsunamis et autres risques côtiers dans la mer des Caraïbes et ses régions adjacentes (CARIBE-EWS) de l’UNESCO/COI a recommandé l’approbation du Programme Tsunami Ready et des principes directeurs relatifs à l’évaluation de la préparation des communautés aux tsunamis basée sur les résultats, en tant que projet pilote. Cette recommandation a été approuvée par l’Assemblée générale de la COI en 2015. Le Centre d'information sur les tsunamis dans les Caraïbes (CTIC), en collaboration avec le Programme d'alerte aux tsunamis dans les Caraïbes (NOAA/NWS CTWP), mettra en œuvre les principes directeurs en coordination avec les États membres et les Territoires, avec le soutien d’organisations régionales (CEPREDENAC, CDEMA, EMIZA, PRSN, SRC). Les communautés côtières souhaitant être reconnues doivent satisfaire à toutes les exigences. Les actions spécifiques requises pour répondre à chaque exigence pourront varier d’une communauté à l’autre, en fonction du type de risque de tsunami et de la vulnérabilité correspondante, et en fonction de ce qu’aura décidé le Conseil local, national ou régional du Programme Tsunami Ready. Les communautés exposées à la menace d’un tsunami local devraient prévoir des actions permettant aux personnes exposées à ce risque de prendre des mesures pour se protéger, en plus des stratégies visant toutes les communautés côtières confrontées à des tsunamis régionaux et lointains. La détermination de l’étendue des menaces plausibles de tsunamis locaux, régionaux et lointains dans une communauté spécifique incombe au Conseil désigné, qui travaillera en étroite collaboration avec les spécialistes du risque tsunami, les prestataires de services d’alerte aux tsunamis, les centres d’alerte aux tsunamis et les gestionnaires des situations d’urgence, les universités ou les consultants. Le présent document contient des principes directeurs, un glossaire, un tableau récapitulatif, la recommandation du CARIBE-EWS relative au Programme Tsunami Ready, ainsi que le formulaire de candidature Tsunami Ready.

PRINCIPES DIRECTEURS DU CARIBE-EWS POUR LA PRÉPARATION AUX TSUNAMIS

· MITIGATION (MIT) 
· Mit‑1. Identifier et cartographier les zones à risque en cas de tsunami. Le principal outil pour la cartographie des zones à risque en cas de tsunami est la modélisation des inondations, illustrant les zones susceptibles d’être inondées par le tsunami. En l’absence de modèles, les autres sources prises en compte sont notamment les avis des spécialistes du risque tsunami des agences techniques, des universités ou des consultants. Ces efforts de modélisation et de cartographie doivent respecter les normes proposées par le CARIBE-EWS. Note : pour les communautés qui ne disposent pas encore de moyens de modélisation, une « zone à risque en cas de tsunami basée sur un niveau de référence » peut être définie (ou avoir été observée) et, le cas échéant, être approuvée pour satisfaire à cette exigence. SLOSH ou d’autres simulateurs de modélisation de marée de tempête sont également susceptibles d’être utilisés à cette fin. 
· Mit‑2. Réaliser un affichage public d’informations sur la connaissance et la réponse au risque Tsunami, en indiquant par exemple : (1) une zone de danger et/ou à risque en cas de tsunami (panneaux de signalisation d’entrée et de sortie de zone), des itinéraires d’évacuation et une zone refuge de rassemblement ; et qui (2) fournit des consignes à suivre en cas de tsunami (Dirigez-vous vers les hauteurs). La signalisation doit être mise en place en cohérence avec les politiques nationales et locales, et en accord avec les autorités, le Conseil et éventuellement avec l’aide d’autres partenaires. Les panneaux de signalisation doivent être conformes aux normes proposées par le CARIBE-EWS. Dans la mesure du possible, la signalisation devrait respecter les spécifications normalisées afin que toutes les communautés côtières aient une signalisation identique. La continuité de la signalisation permet de répondre autant à la sécurité des populations résidentes qu’à celle des visiteurs internationaux. Les panneaux de signalisation et les affichages d’information multirisque qui incluent le risque de tsunami répondent à cette exigence.  
· PRÉPARATION (PRÉP)
· Prép‑1. Produire des cartes d’évacuation en cas de tsunami selon les spécifications définies par les autorités, en collaboration avec les communautés, et facilement interprétables pour permettre à ces dernières de se les approprier. Ces cartes devront indiquer les itinéraires d’évacuation et les zones refuge de rassemblement (voir Mit-1). Les cartes devraient être basées sur la cartographie des zones à risque en cas de tsunami, et être en cohérence avec le plan de mise en sécurité de la communauté. Elles devraient être disponibles sous forme de documents à imprimer et/ou de supports numériques. Ces cartes doivent respecter les normes proposées par le CARIBE-EWS. NB : pour les communautés ne disposant pas de cartographie d’inondation, une « zone à risque en cas de tsunami basée sur un niveau de référence » peut être définie (ou avoir été observée) et, le cas échéant, être approuvée pour répondre à cette exigence. 
· Prép‑2. Élaborer et diffuser des supports de sensibilisation et d’information préventive du public comprenant, selon les besoins, des cartes d’évacuation en cas de tsunami, des itinéraires d’évacuation, des conseils de sécurité et des informations sur le moment et la façon de répondre aux alertes (y compris la reconnaissance des signes naturels d’alerte pour les régions exposées au risque de tsunami local). Ces supports devraient être adaptés afin de répondre aux besoins locaux de diffusion de l’information et être basés sur l’exposition au risque de tsunamis spécifique à l’endroit considéré. Toutes les écoles d’une communauté souhaitant demander la reconnaissance Tsunamy Ready doivent recevoir une copie des supports. Trois méthodes de diffusion massive au moins doivent être utilisées dont notamment :
· les brochures et prospectus distribués dans les lieux publics et/ou par envois massifs de courriels aux entreprises et résidents locaux ;

· les encarts dans les journaux ;

· les consignes de sécurité  adjointes aux factures des organismes de services publics et des entreprises du secteur tertiaire ;

· les bulletins/courriels envoyés aux groupes confessionnels et aux organisations civiques locales ;

· les radios et télévisions locales ;

· les panneaux d’affichage ou d’information, avec la signalétique tsunami, au bord des routes et des autoroutes ;

· les panneaux signalétiques avec les repères des tsunamis historiques ;

· les sites Web et les réseaux sociaux ;

· les listes de diffusion électroniques.
Les supports peuvent être distribués dans les lieux suivants :

· les écoles ;

· les offices de tourisme et entreprises de tourisme locales (par exemple, les restaurants, les bars) ;

· les hôtels, motels et campings ;

· les bibliothèques publiques ;

· les foyers communautaires ;

· les centres de loisirs ;

· les kiosques ou centres d’information (par exemple, les centres commerciaux, les magasins, etc.) ;

· les crèches garderies

· les banques
· les entreprises de services publics 
· les centres médico-sociaux 
· les ports et aéroports.
· Prép‑3. Organiser au moins trois activités de sensibilisation et/ou d’information préventive par an pour éduquer la population résidente, les entreprises et les visiteurs, en particulier dans les zones à risque en cas de tsunami, sur les risques liés aux tsunamis, les itinéraires d’évacuation, la façon dont les alertes seront reçues (y compris les signes naturels d’alerte pour les régions exposées au risque d’un tsunami local), les consignes de sécurité et de bons comportements à respecter. Ces activités peuvent être multirisques dès lors qu’elles intègrent une composante sur le risque de tsunami. . Le nombre d’activités exigées pour une communauté donnée sera défini par le Conseil, généralement un minimum de trois activités dont au moins une qui implique l’ensemble de la communauté.
Les activités qui seront prises en compte sont notamment les suivantes :

· campagnes de sensibilisation et/ou d’information préventive nationales, étatiques et régionales par le biais des réseaux sociaux ;

· manifestations ou présentations sur les différents risques ;

· stands dans le cadre de manifestations communautaires et de foires locales ;

· ateliers sur la mise en sécurité de la communauté en cas de tsunami, réunions à la mairie ou réunions publiques similaires ;

· présentations ou ateliers pour les groupes confessionnels, communautaires ou civiques ;

· campagnes locales de sécurité publique, telles que la semaine/le mois de la « préparation aux tsunamis » ;
· ateliers pour les médias ;

· ateliers pour les entreprises locales, afin de les aider à élaborer des plans d’intervention et de continuité de leur activité ;

· information des chefs d’entreprises sur la formation, la sensibilisation ou l’éducation des employés, ciblant les activités ayant des taux d’occupation élevés et situées dans les zones à risque en cas de tsunami (par exemple les hôtels, les restaurants, les pêcheries, les sites industriels) ;
· campagnes de porte-à-porte sur la sécurité destinées aux résidents vivant dans la zone communautaire à risque en cas de tsunami, ainsi qu’aux entreprises qui y sont situées.

· Prép-4. Conduire un exercice annuel de préparation aux tsunamis impliquant la communauté. L’exercice peut porter uniquement sur le risque de tsunami ou être un exercice multirisque qui inclut le risque de tsunami. Il peut prendre la forme d’un exercice de simulation sur table, d’un exercice de terrain partiel ou général. Il doit comprendre un test de communications.  Un effort devrait être fait pour impliquer les écoles présentes dans la zone à risque afin qu’elles conduisent un exercice d’évacuation. Ces exercices peuvent être menés dans le cadre d’une préparation multirisque (par exemple, associés à un exercice de préparation aux incendies, ouragans, risques volcaniques).  

· RÉPONSE (RÉP)
· Rép-1. Prendre en compte les risques liés aux tsunamis dans le plan de mise en sécurité de la communauté. En l’absence de plan communautaire, d’autres plans peuvent être pris en compte, notamment un plan d’opérations d’urgence local ou un plan de gestion global des opérations d’urgence national ou local. Pour satisfaire à cette exigence, les plans doivent :
· identifier le danger lié au tsunami et fournir une évaluation du risque ;

· présenter les caractéristiques du risque en cas de tsunami,  y compris la localisation des sources potentielles, l’étendue de l’inondation, l’amplitude ou la hauteur prévisible des vagues au-dessus du niveau de la mer, les tsunamis historiques, et  la probabilité de nouveaux tsunamis ;

· décrire la vulnérabilité de la communauté, notamment les zones exposées à l’inondation avec le bilan prévisible des impacts pour la population résidente et les groupes de personnes susceptibles d’être touchés et qui présentent une vulnérabilité spécifique (par exemple, les  personnes qui ont besoin d’une assistance particulière, les touristes, les travailleurs saisonniers), les entreprises, les infrastructures et autres équipements essentiels ;

· définir les procédures de veille et d’alerte permanentes  (24H/24) relatives aux tsunamis ;

· préciser les critères d’activation du centre opérationnel d’urgence et son armement en personnel ;

· indiquer les critères et procédures pour l’activation du système d’alerte du public en cas de tsunami, dans sa zone de responsabilité :

· les critères et procédures pour l’activation des sirènes, l’interruption des programmes de télévision par câble et/ou l’activation, conformément aux plans, du système local public d’alerte, les procédures de diffusion de l’alerte, et l’information des  personnes qui nécessitent une assistance particulière ;

· fournir les coordonnées de l’ensemble des organismes compétents et  personnes contact, notamment le TWFP, le NTWC, le point de contact national pour les tsunamis (TNC), les prestataires régionaux de services relatifs aux tsunamis (RTSP) ;

· inclure les plans d’évacuation en cas de tsunami, les missions des entités/organismes communautaires, les cartes des zones menacées par les tsunamis en indiquant les itinéraires d’évacuation, ainsi que les protocoles pour  la prise en charge des personnes qui nécessitent d’une assistance spécifique ;

· prévoir des procédures  de mise à jour des informations et des procédures pour déterminer quand autoriser (1) le personnel  des services de secours à entrer en toute sécurité dans les zones évacuées, quand (2) le public peut regagner en toute sécurité les logements, et quand les entreprises situées dans la/les zone(s) évacuée(s) peuvent reprendre leurs activités;

· prévoir des procédures pour assurer la sécurité de la (ou des) zone(s) évacuée(s) ;

· prévoir des procédures pour dresser le bilan des effets du tsunami  sur la communauté ;

· inclure les écoles et les équipements essentiels dans le plan d’opérations d’urgence et encourager ces derniers à inclure les tsunamis dans leurs plans  de mise en sécurité.

· Rép-2. S’engager à soutenir le centre d’opérations d’urgence (EOC) si un EOC est ouvert et activé pour gérer les opérations en cas de tsunami. S’assurer que l’EOC puisse remplir des fonctions d’alerte aux tsunamis (notifications au public) conformément aux directives préétablies pour le CARIBE-EWS pour les informations tsunami et/ou les évènements tsunamis générés :
·  Disposer de procédures opérationnelles ou d’un plan de mesures permanentes (24H/24) pour activer un EOC en cas de tsunami conformément au plan d’opérations d’urgence ;

· avoir la capacité de recevoir et diffuser des alertes ;

· avoir la capacité et l’autorité pour  activer le système d’alerte du public dans sa zone de responsabilité ;

· maintenir la capacité des organismes compétents à communiquer en interne et entre  eux ; maintenir les liens de communication établis avec les centres d’alerte aux tsunamis afin de relayer, en temps réel, les rapports sur les conditions météorologiques et les inondations pour appuyer le processus de prise de décisions relatives aux alertes.

· Rép-3. Disposer d’un point permanent (24H/24), (et un centre d’opérations d’urgence, si activé) de réception de l’alerte équipé de moyens redondants et fiables afin de recevoir les produits officiels des prestataires de services d’alerte aux tsunamis du CARIBE-EWS, des centres nationaux et/ou des points focaux pour l’alerte aux tsunamis, ou d’autres organismes habilités, tels que les organismes de gestion des opérations de secours. La transmission des alertes au centre de réception permanent (24H24) doit se faire par au moins trois des canaux suivants :
· Les systèmes d’alerte publique par radio, tels que signaux radio numériques (RDS), récepteur radio météorologique de la NOAA (NWR) ;

· Le réseau national/territorial ramifié de diffusion d’alertes (avec sauvegarde consignée par écrit) ;

· Les programmes de messagerie automatique disponibles via Internet et utilisés par le personnel opérationnel pour partager l’expertise en matière de décisions d’alerte critique ainsi que d’autres informations importantes ; 

· Le récepteur du Réseau d'information météorologique pour les gestionnaires des situations d'urgence (EMWIN) :  dispositif qui reçoit les produits du NWS (prestataire de services relatifs aux tsunamis) par flux satellite et/ou par transmissions radio VHF ;

· Le système de télécommunications national/territorial  
· Le programme d’affichage du Réseau sismique intégré de Californie (CISN) ; 

· Les émetteurs-récepteurs de radioamateur : support potentiel de communication directe auprès du centre d’alerte ou du point focal pour l'alerte aux tsunamis ; 

· Les alertes transmises par le biais d’un prestataire tiers : généralement reçues par téléphone, courriel et/ou service de messagerie texte sur smartphone, tablette ou ordinateur ;

· La radio locale : système d’alerte d’urgence, LP1/LP2 ;

· Les systèmes de suivi actif sur Internet, notamment par les réseaux sociaux tels que Facebook et Twitter ;

· Les mèls envoyés directement par le prestataire de services relatifs aux tsunamis pour le CARIBE-EWS, le centre national d’alerte ou le point focal pour l'alerte aux tsunamis ;

· Les télécopies (fax) envoyées directement par le prestataire de services relatifs aux tsunamis pour le CARIBE-EWS, le centre national d’alerte aux tsunamis ou le point focal pour l'alerte aux tsunamis ;

· Les messages texte ou les messages transmis sur téléavertisseur directement par le prestataire de services relatifs aux tsunamis pour le CARIBE-EWS, le centre national d’alerte ou le point focal pour l'alerte aux tsunamis ;
· Les avis des garde-côtes : suivi du point d’alerte par les stations radio maritimes des garde-côtes ;

· Les autres moyens de communication (par exemple, participation active à un réseau d’alerte national, dispositif émetteur-récepteur, réseau radio des services de secours locaux, etc.), veuillez préciser.

· Rép-4. Disposer de moyens redondants et fiables pour établir un point d’alerte permanent (24H/24) et/ou un centre d’opérations d’urgence, afin de diffuser au public des alertes officielles aux tsunamis. Les alertes doivent pouvoir être diffusées à partir du point d’alerte permanent et/ou du centre d’opérations d’urgence par le biais d’au moins trois des canaux suivants :
· L’encodage et la diffusion de messages par le biais du Système public d’alerte (EAS) ; 

· L’interruption des programmes audio/vidéo de télévision par câble ;

· Les systèmes d’alerte aux inondations à l’échelle locale, idéalement sans aucun point de défaillance ;

· Le plan de notification par sirène/mégaphone des véhicules des services de secours ;

· Les sirènes extérieures d’alarme ;
· Les autres systèmes de diffusion des alertes à l’échelle locale ;

· Le système local d’envoi de messages par téléavertisseur ;
· Le réseau d’opérateurs radioamateurs ;

· Le système d’envoi massif d’appels par téléphone ;

· Les appels en cascade ;
· Le réseau radio métropolitain coordonné à l’échelle de la juridiction ;

· pour les districts, les paroisses, les îles, les quartiers, etc. : le réseau de communication local véhiculant l’information entre toutes les villes et municipalités à l’intérieur de ses frontières, notamment en jouant le rôle de point d’alerte et/ou de centre d’opérations d’urgence de substitution pour les communautés ne disposant pas de ces capacités ;

· L’utilisation des réseaux sociaux (Twitter, Facebook, etc.) ;

· Les sauveteurs sur les plages et en patrouille ;

· Les autres moyens, veuillez préciser.
Toutes les réponses à ces exigences doivent tenir compte du fait qu’en cas de tsunami local, les personnes les plus exposées au risque devraient être les premières à réagir. Les personnes touchées par un tsunami local, y compris le personnel d’urgence, devront prendre par eux-mêmes la responsabilité d’évacuer dès la perception des signes avant-coureurs naturels d’alerte ou des indices environnementaux indiquant la possibilité ou l’imminence d’un tsunami (par exemple, un tremblement de terre provoqué par un séisme, l’élévation rapide et inhabituelle ou au contraire l’abaissement du niveau de la mer sur le rivage). La diffusion des communications et des alertes officielles peut être rendue difficile du fait des éventuels dommages subis par les infrastructures et les moyens de télécommunications lors du séisme qui a précédé le tsunami, ainsi que du peu de temps disponible entre la formation et l’arrivée de la première vague de tsunami. 

GLOSSAIRE

	TERME
	DÉFINITION

	Point d’alerte 24H/24(WP)
	Moyen de communication au niveau local ou national, fonctionnant 24h/24, qui est capable de recevoir des alertes et des avis émis par les systèmes nationaux d’alerte, et qui a également l’autorité et la capacité d’activer les systèmes d’alerte du public dans sa zone de responsabilité.

	Conseils 
(GIC régional 
et national/territorial)
	Le Conseil régional du Programme de reconnaissance en matière de préparation aux tsunamis du GIC devrait se composer comme suit : 

· Le ou la *Président(e) du GIC/CARIBE-EWS

· Un représentant de CDEMA, de CEPREDENAC ou de l’EMIZA
· Un représentant de l’UNESCO/COI

· Un responsable du CTWP 

· Le président du Groupe 4

· La personne désignée Contact national pour les tsunamis (membre SANS DROIT DE VOTE)

· Le directeur ou la directrice du CTIC

*Président du Conseil régional du Programme de reconnaissance en matière de préparation aux tsunamis.
Le Conseil régional se réunit lorsque la candidature est à l’échelle nationale.

Le Conseil national du Programme de reconnaissance en matière de préparation aux tsunamis devrait se composer comme suit :
· Le *directeur ou la directrice de l’organisme national chargé de la gestion des catastrophes

· La personne désignée contact national pour les tsunamis

· Le point focal pour l'alerte aux tsunamis (TWFP)

· Le directeur du CTIC

· Un représentant local de la communauté scientifique et technique sur le risque tsunami
· Un représentant de la communauté [membre sans droit de vote]

*Président du Conseil national du Programme de reconnaissance en matière de préparation aux tsunamis.
Ce Conseil se réunit lorsque la candidature est présentée suivant une approche par étapes, composée de communautés individuelles pour une période déterminée.

	Communauté reconnue du CARIBE-EWS
	Une institution nationale/territoriale/locale qui a le pouvoir et la capacité d’adopter les principes directeurs sur la reconnaissance dans son champ de compétence.

	Le terme « administration locale » signifie 
	(a)
Un district, une paroisse, un quartier, une municipalité, une ville, un village, un canton, une autorité publique locale, des groupes autochtones, un district national, un conseil d’administrations, une autorité administrative régionale ou interétatique, ou une agence ou un organe d’une administration locale. 

(b)
Une administration nationale ou territoriale demandera la reconnaissance auprès du Conseil du CARIBE-EWS. Pour les administrations locales, un conseil national/territorial sera créé afin de délivrer la reconnaissance. 

	Le terme « installations » d’une communauté désigne, entre autres


	Les universités, les établissements d’enseignement supérieur, les installations militaires, les parcs publics/nationaux, les usines/centrales électriques, les principaux centres de transport (à savoir les aéroports, les ports, les gares et les autres grands complexes de transit), les parcs à thème/complexes de loisirs, les pôles d’entreprises, les usines et les sites des établissements accueillant de grandes manifestations (à savoir les stades, les forums, les champs de courses, les centres de conventions et d’autres lieux accueillant temporairement de grands rassemblements de personnes). Pour les administrations locales, un conseil national/territorial sera créé afin de délivrer la reconnaissance. 

	Centre de communications/répartition


	Centres de répartition institutionnels ou inter institutions, centres d’appel 911, centres de contrôle ou de répartition des commandes d’urgence, ou autres établissements ou personnels chargés de gérer les appels d’urgence du public et les communications avec le personnel de gestion/d’intervention d’urgence. Ce centre peut servir de point d’alerte permanent (24H/24). 

	Infrastructures essentielles
	Une infrastructure essentielle fournit des services et des fonctions indispensables à une communauté, en particulier pendant et après un tsunami. Les équipements essentiels exigeant une attention particulière sont notamment les suivants :

· les commissariats de police, les casernes de pompiers, les véhicules d’urgence et les locaux de stockage du matériel, ainsi que les centres d’opérations d’urgence nécessaires pour les activités menées avant, pendant et après un tsunami ;

· les équipements médicaux, à savoir les hôpitaux, les établissements de soins, les banques de sang et les établissements de santé (notamment ceux qui conservent des dossiers médicaux d’une importance vitale) et accueillent des malades à mobilité réduite et dont le handicap les expose à des blessures  voir à la mort  en cas de tsunami ;

· les écoles et les crèches, en particulier si elles ont été désignées en tant que refuges ou centres d’évacuation ;

· les centrales électriques et les autres installations de services publiques et privées essentielles pour maintenir ou rétablir des services normaux dans les zones touchées par un tsunami ;

· les usines de traitement de l’eau potable et des eaux usées ;

· les structures ou les installations qui produisent, utilisent ou entreposent des matériaux hautement volatiles, inflammables, explosifs, toxiques et/ou réactifs à l’eau.

	Centre d’opérations d’urgence (EOC)
	L’endroit physique où la coordination de l’information et des ressources à l’appui des activités de gestion des sinistres (opérations sur le terrain) a normalement lieu. Un EOC peut être une installation temporaire, une installation permanente, ou se situer à un niveau d’organisation supérieur au sein d’une juridiction. Ses activités peuvent être organisées par disciplines fonctionnelles (par exemple : incendies, application de la loi, services médicaux), par juridiction (par exemple : administration fédérale, étatique, régionale, tribale, municipale, nationale), ou par une combinaison de ces catégories. 

	Tsunami généré à distance (également appelé « télétsunami »)
	Tsunami déclenché par une source lointaine, généralement distante de plus de 1 000 kilomètres/621 miles ou située à plus de 3 heures de temps de parcours depuis la source jusqu’à la zone touchée. Ce qui peut être un tsunami généré à distance à un endroit pourra être un tsunami local à un autre endroit. Un tsunami généré à distance peut également être appelé « tsunami en champ lointain ». Les effets les plus fréquents des tsunamis distants proviennent des courants dangereux et imprévisibles qui sont susceptibles d’endommager considérablement les ports et le littoral.

	Plan d’opérations d’urgence (EOP)
	Un document préparé à différents niveaux administratifs, qui définit les procédures pour répondre à un large éventail de risques potentiels. Il doit notamment :

(a)
décrire comment la population et les biens seront protégés ;

(b)
préciser qui est chargé d’effectuer telle ou telle action ; 

(c)
identifier le personnel, l’équipement, les installations, le matériel et les autres ressources à disposition ;

(d)
expliquer comment toutes les actions seront coordonnées.

	Personnel de gestion des opérations /interventions d’urgence
	Désigne les administrations fédérales, étatiques, territoriales, tribales, sous-étatiques, régionales et locales, les organisations non gouvernementales (ONG), les organisations du secteur privé, les propriétaires et exploitants d’infrastructures essentielles, et tous les autres organismes et individus chargés de gérer les opérations d’urgence.

	Sinistre
	Un événement, d’origine naturelle ou humaine, qui nécessite une intervention pour protéger des vies ou des biens. Les sinistres peuvent être de diverse nature et d’intensité plus ou moins forte dont à titre d’exemple : catastrophes majeures, urgences, attaques terroristes, menaces terroristes, troubles civils, incendies en milieu sauvage et urbain, inondations, déversement accidentel de matières dangereuses, accidents nucléaires, accidents d’avion, séismes, ouragans, tornades, tempêtes tropicales, tsunamis, catastrophes liées à des guerres, urgences de santé publique et médicales, et autres événements nécessitant une intervention d’urgence.  

	Inondation maximale
	 Pénétration horizontale maximale depuis la ligne du rivage, généralement mesurée perpendiculairement à ce dernier.

	Tsunami local
	Tsunami engendré par une source proche, située à moins d’une heure de temps de parcours depuis la source jusqu’à la zone touchée. Ce qui peut être un tsunami local à un endroit pourra être perçu à un autre endroit comme un tsunami régional ou un tsunami généré à distance. Un tsunami local peut également être appelé « tsunami en champ proche ». Un tsunami local est engendré par des phénomènes tsunamigènes liés aux mouvements de tectonique dans la zone source, tels que des soulèvements, des affaissements, des glissements de terrain et de fortes secousses. Il provoque des destructions importantes.

	Tsunami régional
	Un tsunami engendré par une source régionale, généralement située entre 100 km/62 miles et 1 000 km/621 miles de distance, ou entre 1 et 3 heures de temps de parcours depuis la source jusqu’à la zone touchée. Ce qui peut être un tsunami régional à un endroit pourra être un tsunami local à un autre endroit. Dans certains cas, les tsunamis régionaux ont aussi des effets très limités et localisés en dehors de la région. Par rapport à un tsunami local provoqué par un séisme local, il laisse un peu plus de temps aux autorités pour intervenir.

	Tsunami
	Un tsunami est une série de vagues pouvant entraîner des fluctuations dangereuses du niveau de l’eau le long des côtes, qui sont engendrées par un séisme, une éruption volcanique ou un glissement de terrain ayant entraîné un déplacement d’eau rapide et massif. Les tsunamis peuvent durer quelques minutes, plusieurs heures ou même des jours. « Tsunami » est un mot japonais qui signifie « vague du port ». Les tsunamis sont souvent appelés à tort « vagues de marée » ; ils n’ont aucun rapport avec les marées quotidiennes. 

	Carte d’évacuation en cas de tsunami
	Une représentation graphique des zones côtières qui indique les zones dangereuses et définit les limites au-delà desquelles il faut évacuer la population pour la mettre à l’abri des effets du tsunami. Les itinéraires d’évacuation et les points de rassemblement sont généralement indiqués afin de diriger efficacement la population vers les abris. Les cartes d’évacuation en cas de tsunami doivent être basées sur les modèles d’inondations dues aux tsunamis ou sur les meilleures données scientifiques disponibles. 

	Zone d’évacuation en cas de tsunami
	La superficie des zones d’évacuation est beaucoup plus vaste que celle des zones à risque d’inondation. Il existe une marge d’erreur dans l’estimation de la zone à risque d’inondation. Certains endroits peuvent ne pas être inondés par le tsunami mais se retrouver isolés des autres zones à cause de la montée des eaux. Il est demandé aux habitants de ces zones d’évacuer le secteur afin d’éviter qu’ils aient à appeler les secours. 

	Zone menacée en cas de tsunami (ou zone à risque d’inondation en cas de tsunami)
	La zone du littoral qui est susceptible d’être submergée ou inondée par l’eau. L’inondation est ici synonyme de danger, bien qu’une simple inondation (submersion) ne soit pas forcément dangereuse. 

	Centres d’information sur les tsunamis
	Centres qui fournissent des services d’information préventive et de sensibilisation, d’assistance technique ainsi qu’une aide au renforcement des capacités des États membres à assurer l’information préventive du public, la préparation et les mesures de mitigation en cas de tsunami. Les centres assurent notamment la gestion des études de performances post-événement, servent de ressource pour l’élaboration, la publication et la diffusion de supports d’éducation et d’information préventive sur les tsunamis ainsi que d’informations sur les évènements tsunamis. Ils peuvent également appuyer les activités d’évaluation des risques et de mitigation.

	Prestataire de services relatifs aux tsunamis (TSP)
	Centre chargé de surveiller l’activité sismique et le niveau de la mer et de fournir, dans le cadre d’un GIC, des informations actualisées sur les menaces relatives aux tsunamis aux centres nationaux et points focaux pour l'alerte aux tsunamis ainsi qu’aux autres TSP opérant dans un bassin océanique. Les NTWC/TWFP peuvent utiliser ces produits afin de préparer et de diffuser des alertes aux tsunamis pour leurs pays. Les TSP peuvent aussi délivrer des messages publics pour un bassin océanique et faire office de centres nationaux d’alerte aux tsunamis émettant des alertes aux tsunamis pour leurs propres pays.

	Source du tsunami
	Point ou zone d’origine du tsunami, généralement le lieu d’un séisme, d’une éruption volcanique ou d’un glissement de terrain ayant entraîné un déplacement d’eau rapide et massif qui a déclenché le tsunami. Une comète ou une météorite tombant dans l’océan peut aussi être considérée comme une source de tsunami.

	Centre d’alerte aux tsunamis
	Installation chargée de détecter et prévoir les tsunamis, et de diffuser des alertes aux tsunamis.


ANNEXE I
Principes directeurs du CARIBE-EWS pour la reconnaissance « Tsunami Ready » 

Le tableau suivant énonce les principes directeurs relatifs à la reconnaissance. Chacun d’entre eux est examiné de manière approfondie à l’aide du tableau. Les principes directeurs sont regroupés dans les catégories « Mitigation », « Préparation » et « Réponse ».

	
	Effectué 

	MITIGATION
	

	Mit‑1. Identifier et cartographier les zones à risque en cas de tsunami.
	

	Mit‑2. Réaliser un affichage public des  informations sur la connaissance et la réponse au risque tsunami.
	

	PRÉPARATION
	

	Prép-1. Produire des cartes d’évacuation en cas de tsunami selon les spécifications définies par les autorités, en collaboration avec les communautés, et facilement interprétables pour permettre à ces dernières de se les approprier.
	

	Prép-2. Élaborer et diffuser des supports de sensibilisation et d’information préventive du public.
	

	Prép-3. Organiser au moins trois activités de sensibilisation et/ou d’information préventive par an.
	

	Prép-4. Conduire un exercice annuel de préparation aux tsunamis impliquant la communauté. 
	

	RÉPONSE
	

	Rép-1. Prendre en compte les risques liés aux tsunamis dans le plan de mise en sécurité de la communauté. 
	

	Rép-2. S’engager à soutenir le centre d’opérations d’urgence (EOC) si un EOC est ouvert et activé pour gérer les opérations en cas de tsunami.
	

	Rép-3. Disposer d’un point permanent (24H/24), de réception de l’alerte équipé de moyens redondants et fiables (et un centre d’opérations d’urgence, si activé) afin de recevoir les alertes officielles aux tsunamis.
	

	Rép-4. Disposer de moyens redondants et fiables pour établir un point d’alerte permanent (24H/24)  et/ou un centre d’opérations d’urgence, afin de diffuser au public des alertes officielles aux tsunamis. 
	


ANNEXE II
Recommandation ICG/CARIBE-EWS-X.6
Programme de reconnaissance en matière de préparation, disponibilité opérationnelle et résilience aux tsunamis

Le Groupe intergouvernemental de coordination du Système d'alerte aux tsunamis et autres risques côtiers dans la mer des Caraïbes et les régions adjacentes (GIC/CARIBE-EWS),

Tenant compte des besoins en matière de préparation, suivi et réponse au risque de tsunamis dans les régions côtières, ainsi que des principes directeurs du Programme de reconnaissance en matière de préparation aux tsunamis devant être suivis par les États membres au sein des Caraïbes et des régions adjacentes,

Recommande l’approbation des principes directeurs relatifs au Programme de reconnaissance des communautés en matière de préparation aux tsunamis basé sur les résultats pour les Caraïbes et les régions adjacentes, tels qu’énoncés dans l’annexe I, en vue de leur application à titre expérimental ;

Décide que l’équipe spéciale poursuivra ses travaux sur l’élaboration de la stratégie du Programme de reconnaissance basé sur les résultats, comme il l’avait demandé ; 

Recommande de consulter les États-Unis concernant l’adoption de l’appellation « Tsunami Ready » – et des traductions correspondantes en français, en espagnol, en néerlandais et dans les autres langues concernées – comme nom officiel du Programme de reconnaissance des communautés en matière de préparation aux tsunamis basé sur les résultats pour les Caraïbes et les régions adjacentes ;

Demande, par le biais du Secrétariat, que le Groupe de travail 4 réalise une enquête sur la mise en œuvre par les États membres des programmes de sensibilisation aux tsunamis au niveau national, conformément aux dispositions de la stratégie régionale d'éducation et de sensibilisation du public aux tsunamis, et demande en outre que l’enquête soit ensuite incluse dans l’enquête CaribeWave ;

Conscient du rôle important des médias au sein du système d’alerte rapide aux tsunamis, demande au Groupe de travail 3 d’élaborer un Guide régional sur les tsunamis pour les médias ; 

Demande au Groupe de travail 3 de produire un guide de ressources sur la communication et les technologies à l’intention des communautés pour la diffusion des alertes et des informations relatives aux tsunamis, à l’appui des exigences contenues dans les principes directeurs ;

Prenant note des critères énoncés par le Programme de reconnaissance des communautés en matière de préparation aux tsunamis basé sur les résultats pour les Caraïbes et les régions adjacentes, demande au Groupe de travail 4 d’élaborer des directives techniques relatives aux moyens de planifier et mettre en œuvre les exercices communautaires en matière de tsunamis ;

Demande en outre au Groupe de travail 4 de préparer des lignes directrices pour l’affichage public des informations sur les tsunamis, notamment les cartes, les panneaux et les symboles, afin de garantir un niveau d’harmonisation à l’appui des exigences contenues dans les principes directeurs ;

Invite les États membres et les organismes donateurs à soutenir les projets pilotes menés au titre du Programme de reconnaissance des communautés en matière de préparation aux tsunamis basé sur les résultats pour les Caraïbes et les régions adjacentes.

ANNEXE III

Formulaire de candidature
	Coordonnées du point de contact de la communauté

	  District/Paroisse/Municipalité/Ville 
	 
	Pays
	
	Population

 Total/Zone d’évacuation


	 

	Point de contact principal 
	Point de contact secondaire 

	Nom 
	 
	Nom 
	 

	Bureau 
	 
	Bureau 
	 

	Titre 
	 
	Titre 
	 

	Adresse postale 
	 
	Adresse postale 
	 

	Ville 
	 
	Ville 
	 

	État, code postal 
	 
	État, code postal 
	 

	Téléphone 
	 
	Téléphone 
	 

	Courriel 
	 
	Courriel 
	 

	Principes directeurs relatifs à la mitigation  (MIT)

	MIT 1
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Identifier et cartographier les zones à risque en cas de tsunami.
 
	Vérifié

	MIT 2
	Réaliser un affichage public d’informations sur la connaissance et la réponse au risque Tsunami , en indiquant par exemple : (1) une zone de danger et/ou à risque en cas de tsunami (panneaux de signalisation d’entrée et de sortie de zone), des itinéraires d’évacuation et une zone refuge de rassemblement ; et qui (2) fournit des consignes à suivre en cas de tsunami (Dirigez-vous vers les hauteurs).
	Vérifié  

	Panneaux de signalisation des zones à risque en cas de tsunami
 
	Panneaux d’entrée/de sortie des zones à risque en cas de tsunami
	Panneaux indiquant l’itinéraire d’évacuation

	Panneaux de signalisation des sites de rassemblement
 
	Panneaux d’information sur la conduite à tenir en cas de tsunami

	Notes de l’équipe de vérification/renouvellement 

	Veuillez ne rien écrire dans les zones grisées. 

	 Principes directeurs relatifs à la préparation (PRÉP)

	PRÉP 1
	Produire des cartes d’évacuation en cas de tsunami selon les spécifications définies par les autorités,  en collaboration avec les communautés, et facilement interprétables pour permettre à ces dernières de se les approprier.
	Vérifié

	
	Imprimé
 
	Média numérique
	Autre

	PRÉP 2
	Élaborer et diffuser des supports de sensibilisation et d’information préventive du public, au moins trois méthodes de diffusion massive devront être utilisées. 
	Vérifié

	Brochures et prospectus distribués dans les lieux publics
	Sites Web/réseaux sociaux

	Bulletins/courriels envoyés aux  groupes confessionnelles et organisations civiques locales
	Panneaux d’affichage ou d’information, avec la signalétique tsunami, au bord des routes et des autoroutes 

	Radio et télévision locales
	Consignes de sécurité pour les services publics/les  entreprises du secteur tertiaire

	Listes de diffusion
	Panneaux signalétiques avec les repères des tsunamis historiques 

	Encarts dans les journaux
	Autre 
[image: image1]

	PRÉP 3
	Organiser au moins trois activités de sensibilisation et/ou d’information préventive par an.
	Vérifié

	Organisation de campagnes de sensibilisation et/ou d’information préventive nationales, étatiques et régionales par le biais des réseaux sociaux

	Manifestations ou présentations sur les différents risques 

	Stands dans le cadre de manifestations communautaires et/ou de foires locales
 

	Ateliers sur la mise en sécurité de la communauté en cas de tsunami, réunions à la mairie ou réunions publiques/privées similaires

	Ateliers pour les médias 

	Campagnes de porte-à-porte sur la sécurité destinées aux personnes qui vivent ou travaillent dans la zone à risque en cas de tsunami

	Autre 

	PRÉP 4   
	Conduire un exercice annuel de préparation aux tsunamis impliquant la communauté.     
	 Vérifié

	Exercice de simulation
 Exercice opérationnel
   Exercice grandeur nature

	Notes de l’équipe de vérification/renouvellement

	  Principes directeurs relatifs à la réponse 

	RÉP 1 
	Prendre en compte les risques liés aux tsunamis dans le plan de mise en sécurité de la communauté. 
	Vérifié

	Identifier le danger lié au tsunami et fournir une évaluation du risque 

	 Présenter les caractéristiques du risque en cas de tsunami, y compris la localisation des sources potentielles, l’étendue de l’inondation, l’amplitude ou la hauteur prévisible des vagues au-dessus du niveau de la mer, les tsunamis historiques, et la probabilité de nouveaux tsunamis 


	Décrire la vulnérabilité de la communauté

	Définir les procédures de veille  et d’alerte permanentes (24H/24) 

	Préciser les critères d’activation du centre  opérationnel d’urgence et son armement en personnel (EOC)

	Indiquer les critères et procédures pour l’activation du système d’alerte du public en cas de tsunami 

	Fournir les coordonnées de l’ensemble des organismes compétents et personnes contact

	Inclure les plans d’évacuation en cas de tsunami, les missions des entités/organismes communautaires, les cartes et les protocoles d’évacuation

	Prévoir des procédures pour mettre à jour les informations et pour déterminer à quel moment les zones évacuées sont de nouveau sûres

	Prévoir des procédures pour assurer la sécurité de la (ou des) zone(s) évacuée(s)

	Prévoir des procédures pour dresser le bilan des effets du tsunami sur la communauté 

	Inclure les écoles et les équipements essentiels dans le plan d’opérations d’urgence 

	RÉP 2 
	S’engager à soutenir le centre d’opérations d’urgence (EOC) en cas de tsunami, si un tel centre est ouvert et activé.
	
Vérifié

	Disposer de procédures opérationnelles ou un plan de mesures permanentes (24H/24) pour activer un centre d’opérations d’urgence (EOC) en cas de tsunami 

	Avoir la capacité de recevoir et diffuser des alertes 

	Avoir la capacité et l’autorité pour activer le système d’alerte du public dans sa zone de responsabilité 

	Maintenir la capacité des organismes compétents à communiquer en interne et entre eux. 

	Notes de l’équipe de vérification/renouvellement


	RÉP 3  
	Disposer d’un point permanent (24H/24) (et un centre d’opérations d’urgence, si activé) de réception de l’alerte équipé de moyens redondants et fiables, au moins trois, afin de recevoir des produits d’alerte officiels aux tsunamis. 
	Vérifié 

	Systèmes d’alerte publique par radio (système radio numérique (RDS), NWR, etc.)
 
	Radio locale : système d’alerte d’urgence, LP1/LP2 

	Réseau national/territorial ramifié de diffusion d’alertes
	Systèmes de suivi actif sur Internet 

	Programmes de messagerie automatique disponibles via Internet 
	Mèl envoyé directement par le prestataire de services relatifs aux tsunamis pour le CARIBE-EWS, le NTWC ou le TWFP 

	 Récepteur EMWIN 
	Fax envoyé directement par le prestataire de services relatifs aux tsunamis pour le CARIBE-EWS, le NTWC ou le TWFP 

	Programme d’affichage du CISN 
	Message texte ou message transmis sur téléavertisseur directement par le prestataire de services relatifs aux tsunamis pour le CARIBE-EWS, le NTWC ou le TWFP

	Émetteur-récepteur de radioamateur 
	Avis des garde-côtes  

	Alertes transmises par le biais d’un prestataire tiers 
	 Autre  
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	RÉP 4   
	Disposer de moyens redondants et fiables, au moins trois, pour établir un point d’alerte permanent (24H/24) et/ou un centre d’opérations d’urgence (EOC), afin de diffuser au public des alertes officielles aux tsunamis. 
	
Vérifié 

	L’encodage et la diffusion de messages par le biais du Système public d’alerte (EAS)
  
	Réseau d’opérateurs radioamateur
 

	Interruption des programmes audio/vidéo de télévision par câble
 
	Système d’envoi massif d’appels par téléphone
 

	Système d’alerte aux inondations à l’échelle locale 
	Appels en cascade

	Plan de notification par sirène/mégaphone des véhicules de secours  
	Réseau radio métropolitain coordonné à l’échelle de la juridiction 

	Sirènes extérieures d’alarme
 
	Réseau de communication local

	Système de diffusion des alertes à l’échelle locale
 
	Réseaux sociaux (Twitter, Facebook)
 

	Système de téléavertisseur/messagerie local
 
	Sauveteurs sur les plages et en patrouille 

	Autre  
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	Notes de l’équipe de vérification/renouvellement 




	Signature du responsable de la candidature

	Bureau 
	 

	Candidature soumise par (nom du candidat) 
	 
	Titre
	 

	Signature 
	 
	Date 
	 

	Autorité recevant la candidature (nom en majuscules) 
	 
	Date 

de réception 
	 

	Signatures de l’équipe de vérification sur place

	Nom en majuscules 
	 

	Bureau 
	 
	Titre 
	 

	Signature 
	 
	Date 
	 

	Nom en majuscules
	 

	Bureau
	 
	Titre
	 

	Signature 
	 
	Date 
	 

	Nom en majuscules
	 

	Bureau
	 
	Titre
	 

	Signature 
	 
	Date 
	 

	Nom en majuscules
	 

	Bureau
	 
	Titre
	 

	Signature 
	 
	Date 
	 

	Signature dans l’année suivant le renouvellement

	Bureau
	 

	Candidature soumise par (nom du candidat) 
	 
	Titre 
	 

	Signature 
	 
	Date 
	 

	Autorité recevant la candidature (nom en majuscules) 
	 
	Date 

de réception
	 


